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Editorial 

Vol. 15 n" 4 

Scénarios 
du politique 

par André Lavoie 

V ous ne le saviez sans doute pas mais la Société 
de développement des entreprises culturel­
les (SODEC) fonctionne à merveille. Après 

avoir tant critiqué la SOGIC, cet organisme boiteux 
qui fonctionnait en vase-clos, la SODEC fait main­
tenant l'unanimité et le bonheur de tous. Et à quoi 
pouvons-nous vérifier le degré de satisfaction de 
l'industrie cinématographique, et des cinéastes en 
particulier, pour le tout jeune organisme? Au simple 
fait que plus personne ne déchire sa chemise devant 
leurs bureaux, rédige des lettres ouvertes aux jour­
naux ou alerte les chroniqueurs culturels sur la der­
nière injustice flagrante dont ils viennent d'être 
victime, etc. 

Malheureusement, la présente accalmie sur le front 
de la SODEC ne s'explique pas uniquement par un 
remodelage qui s'avérait essentiel. Tous les regards 
sont maintenant tournés du côté de Téléfilm Canada, 
l'organisme qui, il n'y a pas si longtemps, recevait 
chaleureusement tous les réalisateurs québécois 
incompris du monde entier. Son fonctionnement était 
cité en exemple et plusieurs rêvaient de voir les fonc­
tionnaires de la SOGIC y faire quelques stages de 
perfectionnement. Mais le modèle s'est vite trans­
formé en bête noire puisqu'il faut bien un bouc émis­
saire pour tenter d'expliquer les misères du cinéma 
québécois. Et une fois de plus, c'est le fort en gueule 
Pierre Falardeau qui a tiré l'alarme. Même si ses 
méthodes sont parfois douteuses et ses jugements 
expéditifs. Il faut bien admettre qu'il y a quelque 
chose de pourri au royaume du financement du 
cinéma d'ici. 

Un des longs métrages les plus discutés l'automne 
dernier est un film qui ne s'est jamais fait, qui ne se 
fera peut-être jamais, qui devait donner la vedette à 
Luc Picard et à Sylvie Drapeau mais qui n'a mis en 
scène que son scénariste et réalisateur, Pierre 
Falardeau. 15 février 1839 n'est, pour le moment, 
qu'un scénario publié par Alain Stanké. La démar­
che paraît illogique mais puisque Téléfilm Canada 
ne voulait pas y investir une cenne, Falardeau a pris 
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les grands moyens et dénoncé ce qu'il considérait 
être une décision purement politique. Il faut dire qu'il 
ne s'attaquait pas à la dernière crise existentielle d'un 
couple du Plateau Mont-Royal mais évoquait plutôt 
les dernières heures de Chevalier de Lorimier, le chef 
de la révolte des Patriotes, pendu par les colonialis­
tes anglais. En pleine névrose post-référendaire, vous 
avez dit explosif? 

Ceux qui le connaissent savent que Falardeau a l'épi-
derme sensible et ses ennemis sont nombreux, qu'ils 
soient journalistes, patrons de presse et politiciens. 
Mais on peut difficilement lui reprocher d'être para­
noïaque quand un obscur sénateur met tout en œu­
vre pour s'immiscer dans les affaires de Téléfilm 
Canada afin de bloquer le financement d'Octobre: 
«qu'il le fasse son film, mais pas avec l'argent des 
contribuables canadiens». Le fameux «arm's lenght» 
venait de subir une cuisante défaite digne de la ba­
taille des Plaines d'Abraham... Mais la mise à mort 
des patriotes tout comme l'enlèvement de Pierre 
Laporte par les felquistes représentent des événe­
ments marquants, voire traumatisants, dans ce qu'il 
est convenu de nommer l'inconscient collectif des 
Québécois. Les blessures demeurent profondes et 
l'Histoire semble être une affaire trop sérieuse pour 
la laisser uniquement dans les mains des cinéastes... 

Ce qui n'a pas aidé la cause de Falardeau, c'est la 
présence dans les rangs du cinéaste Michel Brault 
qui proposait un film couvrant les mêmes événe­
ments mais sur une période beaucoup plus longue. 
Entre le huis clos et la fresque, Téléfilm Canada aura 
donc trancher en faveur de la fresque. Il faut dire 
qu'à la lecture du scénario, sans être «l'histoire mince 
et pleine de trous de mémoires» dont parle Nathalie 
Petrowski (La Presse, 26 oct. 96, p. A5), il aurait 
gagné à être retravaillé pour que les personnages ne 
soient pas uniquement des discours sur l'oppression 
politique. Une des faiblesses du cinéma québécois, 
on ne le dira jamais assez, ce sont souvent ces scénarios 
bâclés que l'on croit sauver sur une table de montage. 

Dans un pays rêvé, idéalisé, où l'argent, même s'il 
ne coule pas à flots, sert à financer véritablement la 
culture et non des drapeaux, les deux projets auraient 
sans doute pu voir le jour et permettre ainsi un véri­
table débat. Au nombre d'intellectuels et de politi­
ciens qui se plaignent de l'ignorance des Québécois 
pour leur histoire, pourquoi ne pas offrir au public 
deux films sur un sujet aussi peu exploité? 

Le «personnage» Falardeau, comme nous le men­
tionnions plus haut, est loin de faire l'unanimité et 
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ses méthodes d'agitation médiatique ne sont pas tou­
tes du meilleur goût: sa dramatique radiophonique 
le Cauchemar, diffusée en décembre dernier au réseau 
FM de ce qu'il nomme lui-même Radio-Guanada, 
lui permettait de se donner le beau rôle et d'atta­
quer, de manière gratuite, des gens dont il ne res­
pectait visiblement pas les opinions. Une pétition a 
même circulé dans le milieu pour le ramener à l'or­
dre et modérer ses transports. Mais que l'on aime 
ou pas le personnage, que l'on réprouve ses métho­
des et son discours qui semble parfois sorti d'une 
autre époque, sa seul présence fait état d'un grave 
malaise sur le désengagement des cinéastes dans le 
débat social et, surtout, sur la façon de plus en plus 
perverse dont on finance notre cinématographie. 

Falardeau mis à part, nommez-moi un seul cinéaste 
québécois qui agite l'opinion publique, qui bouscule 
le ronron des institutions culturelles et dont on con­
naît véritablement la couleur politique? En fait, bien 
peu de noms viennent à l'esprit et on retourne fina­
lement à la case départ, à la case Falardeau. Comme 
le soulignait Jean Chabot, les cinéastes «mettent de 
l'eau dans leur vin et changent leur fusil d'épaule. 
Ils sont les premiers responsables de la place qu'ils 
ont perdue dans la société» (vol. 15, n" 3, p. 24). Si 
certains trouvent que le réalisateur du Party crie un 
peu trop fort, c'est peut-être qu'il est le seul à le 
faire. Pas étonnant que l'on s'imagine parfois qu'il 
radote puisque personne ne lui donne la réplique... 

L'autre problème, et il est de taille celui-là, relève 
du financement tant critiqué de l'industrie cinéma­
tographique, de ses incohérences et de ses partis pris 
de plus en plus douteux. Les défenseurs du projet de 
Falardeau ont un argument de poids lorsqu'ils ne 
comprennent pas que Téléfilm Canada finance un 
projet comme Angelo, Fredo et Roméo. Alors que 
le tentaculaire monde de l'humour se porte à mer­
veille grâce aux bons soins de Gilbert Rozon, est-ce 
qu'un film câmique de moins fera hausser dramati­
quement le taux de suicide déjà anormalement élevé 
au Québec? Certains crient à la censure politique 
alors que les fonctionnaires de Téléfilm Canada se 
défendent bien que leurs décisions soient télégui­
dées d'Ottawa. Et s'il s'agissait tout simplement d'un 
manque de vision doublé d'un manque de plus en 
plus évident de moyens? 

La thèse du «complot politique» n'est pas à écarter 
complètement mais elle ne revêt peut-être pas la 
forme que Falardeau et cie veulent bien y voir. Alors 
que l'on imagine souvent un obscur fonctionnaire à 
la solde d'un ministre sans envergure qui lui répond 

aux ordres d'un premier ministre qui ne vaut guère 
mieux, le scénario qui se dessine apparaît de plus en 
plus limpide, de moins en moins top secret. Les com­
pressions budgétaires de toutes sortes faites par un 
gouvernement libéral ne reculant devant aucun scru­
pule pour mater les séparatisses et se faire réélire 
donne lieu aux plus troublants dérapages. Des déci­
sions lamentables sont prises à micro ouvert, for­
mulées devant des journalistes médusés et une 
population qui ne semble plus s'offusquer de rien. 
La triste aventure des drapeaux de Sheila Copps 
prouve, hors de tout doute, que les stratégies subti­
les et les tordages de bras en coulisses sont mainte­
nant chose du passé. Au nom de la transparence et 
surtout au nom d'une certaine bêtise qui ne semble 
plus avoir aucun scrupule à s'afficher, on appuie à 
grands frais les Minutes du patrimoine et on an­
nonce un fond de développement audiovisuel 
Canadian qui relèvera directement du ministère du 
Patrimoine alors que Téléfilm Canada se voit cou­
per les vivres un peu plus. On ne pouvait quand 
même pas demander aux fonctionnaires d'exiger des 
producteurs et des cinéastes qu'ils placent des dra­
peaux canadiens dans chaque décor filmé. La mi­
nistre Copps s'en chargera elle-même lorsque 
viendra le moment d'émettre le chèque... Et pou­
vait-on croire que la Société Radio-Canada, entre la 
Facture et le Point, trouve un espace dans sa grille 
horaire pour loger Service compris? Vous avez sans 
doute entendu parler de cette info-pub en forme 
d'émission d'affaires publiques, diffusée au réseau 
TVA, qui nous fait découvrir le plaisir d'être un con­
tribuable canadien en nous permettant de voir à la 
télévision, grâce à nos taxes et impôts, à quoi ser­
vent nos taxes et impôts... Devant tout ce gaspillage 
éhonté et cette propagande digne des beaux jours de 
la Pravda, on regrette quasiment la belle époque où 
Claude Morin espionnait pour le compte de la GRC! 

Les malheurs de Pierre Falardeau nous paraîtront 
presque touchants lorsque la morale aura totalement 
foutue le camp chez nos politiciens. Pendant toutes 
ces années, nous avons cru, naïvement peut-être, à 
l'indépendance des grandes institutions culturelles. 
Est-ce de mauvais augure lorsque nous voyons le 
premier ministre Chrétien fraterniser avec les diri­
geants chinois? On raconte que le parti communiste 
chinois contrôle le «dosage» de bonnes et mauvai­
ses nouvelles dans la presse et les bulletins télévi­
sés. Lorsque nous ne lirons plus la plume incendiaire 
de Falardeau ou cesserons de le voir fumer comme 
une cheminée dans les studios de télévision, on saura 
qui, finalement, aura gagné la véritable guerre des 
drapeaux... • 
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